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    République Française 
    Département de Maine-et-Loire 

    Commune de Sceaux d’Anjou 
 
 
 
 
 

DÉCISION PRISE EN APPLICATION DE L'ARTICLE L.2122-22 DU 
CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

 

DÉCISION N° 2026-43 
Bail de chasse avec l’association de chasse « le petit saint 

Hubert » de Sceaux d’Anjou pour la période 2026-2027. 

 
 

Le Maire de Sceaux d’Anjou par délégation :  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2122-22 alinéa 5, 

et L. 2122-23 ; 

VU la délibération n°2026-03-30-05 en date du 30 mars 2026 portant délégations du Conseil 

Municipal au Maire, et notamment l’alinéa n°5 l’autorisant à décider de la conclusion et de la 

révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

VU la demande de bail de chasse pour les parcelles communales C 265, 266, 267, 284, 285, 

286 et 287 présentée le 17 août 2026 par Monsieur le Président de l’association de chasse « le 

petit saint Hubert » ; 

 

Considérant qu’il n’existe pas de raison de ne pas accorder ce bail ; 
 

DÉCIDE 
 

ARTICLE 1 : d’accepter et de signer au nom de la Commune, le bail de chasse ci-annexé, avec 

l’association de chasse « le petit saint Hubert » de Sceaux d’Anjou, représentée par son 

président, M. Loïc LOCHIN, demeurant au 377, impasse de la Saillère – 49330 SCEAUX 

D’ANJOU. 

 

ARTICLE 2 : de fixer la durée de la location à 1 an, à partir du 1er juillet 2026. 
 

ARTICLE 3 : de fixer le loyer à 33,50 € pour la période du 1er juillet 2026 au 30 juin 2027. 

 

ARTICLE 4 : M. le Secrétaire Général de Mairie et M. le Comptable Public sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera rendue exécutoire 

après publication et transmission au représentant de l’État dans le département. 

 

ARTICLE 5 : Le Conseil Municipal sera informé de cette décision lors de sa prochaine séance 

conformément à l’article L.2322-2 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

 

    Fait à Sceaux d’Anjou, le 26 août 2026. 



 

En cas de contestation, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire de Sceaux 

d’Anjou dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. Dans ce même délai, la présente décision peut 

faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes, ce dernier peut aussi être saisi par les 

personnes physiques et les personnes morales de droit privé non chargées de la gestion d’un service public et non représentées 

par un avocat par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Tél : 02.41.93.30.30 

mairie@sceauxdanjou.fr 

Par délégation du Conseil Municipal, 

#signature# 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Joel ESNAULT
Maire de Sceaux d'Anjou
26 août 2026
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